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INTRODUCTION

Le programme d’activités 2007 de la délégation pour les relations avec les pays d’Amérique 
centrale a été adopté à l’occasion de la Conférence des présidents, le 14 décembre 2006. Ce 
programme prévoyait les voyages de deux groupes de travail de la délégation, le premier du 9 au 
13 avril au Guatemala et au Panama et le second du 29 octobre au 3 novembre en El Salvador et 
au Costa Rica.

Le Parlement européen a adopté, le 14 mars dernier, le rapport de recommandation à l’attention 
du Conseil sur les négociations en vue de la conclusion d'un accord de partenariat entre l'UE et 
l'Amérique centrale. La conclusion de cet accord s'avère urgente, compte tenu, d’une part, de la 
perte d’influence politique de l'UE dans la région et, d’autre part, de son statut aujourd’hui réduit 
de partenaire commercial de l'Amérique centrale.

GUATEMALA

Situation intérieure

Après 36 années de guerre civile et de longues périodes d'instabilité politique, le Guatemala a 
aujourd'hui, après son retour à la normalité démocratique, comme défis structurels en suspens, le 
combat contre la corruption et la lutte contre l’iniquité. L’agenda politique intérieur comprend 
deux sujets conjoncturels importants: les prochaines élections générales du mois de septembre et 
le grave problème de sécurité auquel le pays doit faire face. Le gouvernement actuel de M. Oscar 
BERGER, élu en 2004 et soutenu par la Gran Alianza Nacional (GANA), a été fortement 
critiqué pour son inefficacité dans la gestion des «maras» (bandes de jeunes), pour son inaction 
face au renforcement du trafic de drogues et l’influence des narcotrafiquants à tous les échelons 
de pouvoir ainsi que pour son manque d’efficacité dans la lutte contre la délinquance organisée.

En octobre 2005, l'ouragan tropical STAN, qui a touché la région, s’est particulièrement acharné 
sur le Guatemala. L'industrie et l'agriculture ont souffert d’importantes pertes et un programme 
de redressement économique baptisé «Vamos Guatemala» a été lancé pour la reconstruction. 
L'aide extérieure s’est également avérée vitale; l'UE a versé 1,7 million d'euros à la région.

Les assassinats politiques sont devenus chose courante au Guatemala. En avril 2006, le député de 
la Unidad Nacional de la Esperanza (UNE), Mario PIVARAL, a été assassiné devant le siège de 
son parti, dans la ville de Guatemala. Un mois plus tard, un autre dirigeant de la UNE, William 
HERNÁNDEZ, a également été assassiné dans la capitale du pays. Plus récemment, une autre 
affaire a montré à quel point le crime organisé avait pu infiltrer la police guatémaltèque: le 
meurtre de 3 membres salvadoriens du parti ARENA du PARLACEN et de son chef de file, le 
19 février dernier.

Quelques jours plus tard, quatre policiers membres de la division d’enquête criminelle (DINC) 
ont été accusés et emprisonnés comme auteurs présumés des meurtres. Ces policiers ont à leur 
tour été assassinés et décapités dans leur cellule dans des circonstances encore obscures. Tout 
ceci illustre un phénomène préoccupant et fréquemment dénoncé, à savoir l'existence de cellules 
de «propreté sociale» dans les forces de l’ordre nationales. Il s’agit qui plus est d’une preuve 
évidente du niveau de corruption et d’infiltration atteint par le crime organisé dans le système 
carcéral du Guatemala.
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Le décès des quatre policiers a généré une crise profonde au sein de la sécurité nationale. Celle-
ci a conduit, le 7 mars dernier, à la démission de Carlos VIELMANN, ministre de l'intérieur, 
d’Erwin SPERISEN, directeur de la police nationale civile (PNC) et de Víctor ROSALES, 
directeur du système carcéral. Le 15 mars, le PE a adopté une résolution condamnant ces 
meurtres et demandant aux autorités guatémaltèques de s’engager à faire rapidement la lumière 
sur ce qui s'est produit.

Le gouvernement d'Oscar Berger a reconnu – et cela a d’ailleurs été corroboré par les propos du 
vice-président, M. Eduardo STEIN, lors de sa rencontre avec la délégation – l'infiltration du 
crime organisé dans bon nombre des organes de l'État. Pour lutter contre la criminalité, le 
gouvernement a proposé de réformer les forces de l’ordre et a sollicité un soutien international, 
la gravité du cas dépassant les capacités structurelles du pays. Ainsi, la sécurité apparaît déjà 
comme une des matières clés de la prochaine campagne électorale.

Les «féminicides» constituent également un problème de taille au niveau régional. Ceux-ci ont 
crû en nombre, en cruauté et surtout en impunité, au cours de ces dernières années. Les crimes 
violents perpétrés contre les femmes reflètent cette réalité guatémaltèque de violence qui se 
nourrit dans les franges les plus fragiles de la population. L'actuel gouvernement est fortement 
critiqué pour ne pas avoir été capable de prendre des mesures adéquates et d’organiser des 
enquêtes professionnelles susceptibles de faciliter le travail du ministère public.

L'impunité est aujourd’hui l’une des plus grandes menaces contre le fonctionnement d'un 
véritable État de droit. Certains de nos interlocuteurs ont estimé à 98 % le nombre des meurtres 
non résolus.

D’un point de vue macroéconomique, les résultats du gouvernement ont été positifs, des efforts 
ont en effet été consentis au niveau fiscal et de la perception des impôts. L'augmentation de 10 % 
du salaire minimum en 2006 est une autre action positive de ce gouvernement. Toutefois, étant 
donné la faible pression fiscale, l'État est pratiquement incapable d’assurer ses fonctions, 
puisqu’il manque des budgets nécessaires.

En octobre de la même année, les partis politiques représentés au Congrès ont signé un pacte 
national sur la sécurité, l'éducation, la santé et le développement rural. Ce pacte fixe des objectifs 
socioéconomiques à long terme pour le pays, y compris la réduction de 45 % du nombre de 
meurtres d’ici 2020 ainsi que l'éradication de l'analphabétisme.

L'année passée, le président BERGER a présenté devant le Congrès un projet de loi relatif au
dossier sur les armes et les munitions qui n'a pas encore été adopté. 

Le 9 septembre, des élections générales, présidentielles et législatives se tiendront au Guatemala. 
La campagne électorale officielle débutera le 2 mai.

Le vice-président Eduardo STEIN s’est dit préoccupé de voir les campagnes électorales de 
certains partis politiques éventuellement financées par le crime organisé. Il a été demandé tant à 
l’Organisation des États Américains (OEA) qu’à l'UE d’assurer l'observation des élections.
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On estime qu’une vingtaine de partis présenteront plus de quinze candidats à la présidence lors 
de ces élections. Les derniers sondages placent en tête Álvaro COLOM, du parti Unidad 
Nacional de la Esperanza, Otto PÉREZ MOLINA, du Partido Patriota, Alejandro 
GIAMMATEI, candidat du parti au pouvoir GANA, et la lauréate du prix Nobel de la paix, 
Rigoberta MENCHÚ de Encuentro por Guatemala, qui sera bientôt rejoint par le Winag, un 
mouvement indigène récemment créé. C'est la première fois qu’une femme indigène se présente 
comme candidate à la présidence du pays.

Tous les candidats ont confirmé la gravité de la situation actuelle. Toutefois, aucune des 
propositions avancées par ces derniers ne semble pouvoir apporter les solutions dont le pays a 
besoin.

En ce qui concerne le Parlement centraméricain (PARLACEN), le ministre des affaires 
étrangères du Guatemala, Gert ROSENTHAL, a apporté, en février dernier, le soutien du 
gouvernement de son pays au processus de réformes de l'institution, en dépit des critiques du 
Costa Rica qui a taxé le PARLACEN d’institution coûteuse et inopérante.

La nouvelle stratégie de coopération de l'UE pour l’Amérique centrale pour la période 
2007-2013 a pour principal objectif de soutenir la cohésion sociale, l'intégration régionale, la 
justice, les droits de l’homme, les droits des enfants et la protection de l'environnement. Le 
budget pour cette période s’élève à 38 millions d’euros.

L’engagement et les efforts européens pour l'intégration régionale contrastent avec une certaine 
paralysie dans la région. Les différents pays de la région n’ont pas tous rejoint les différents 
organes d'intégration, l'union douanière n’a pas encore vu le jour et des divergences 
socioéconomiques persistent, ce qui complique la coopération renforcée.

La visite au Guatemala s’est déroulée à peine un mois après l’adoption par le PE, le 15 mars 
dernier, d'une résolution qui, condamnant les meurtres des membres du PARLACEN, demandait 
expressément à l'État guatémaltèque de créer la Commission internationale contre l'impunité au 
Guatemala (CIGIC). Son adoption par le Congrès avait été paralysée suite à l’introduction d’un 
recours pour inconstitutionnalité. Selon les adversaires de la CIGIC, celle-ci constitue une 
ingérence étrangère dans les affaires intérieures et de plus, même si elle était mise sur pied, elle 
ne servirait en aucune manière à mener des enquêtes sur des événements passés, et notamment 
sur les crimes perpétrés pendant le gouvernement du général RIOS MONTT.

De même, la récente adoption par le PE du rapport sur le mandat de négociation de la 
Commission avec l'Amérique centrale a notamment permis au rapporteur, M. Willi MEYER, qui 
a pris part à la visite au Guatemala, d’aborder, lors des différentes rencontres, le contenu de ce 
dernier et d’expliquer la position du PE. L’accent a été mis dans toutes les réunions sur les 
différences existant entre l'accord de partenariat et les accords de libre-échange conclus par 
certains pays de la région avec les Etats-Unis.

Rencontres avec des membres de l’exécutif

En l'absence du président de la République, M. Oscar BERGER, la délégation a été reçue par le 
vice-président, M. Eduardo STEIN et par la vice-ministre des affaires étrangères, 
Mme Marta ALTOLAGUIRRE. Ceux-ci ont expliqué la récente réforme du système électoral 
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et ont précisé qu’elle serait d’application dès les prochaines élections générales qui se tiendront 
le 9 septembre et le 4 novembre. Parmi les changements mentionnés, l’accent a été mis sur 
l’autonomie dont jouira le tribunal électoral, notamment pour tout ce qui a trait au contrôle du 
financement des campagnes électorales.

Le vice-président, tout comme d'autres interlocuteurs, s’est dit inquiet de voir l'argent sale du 
trafic de stupéfiants gangrener les trois niveaux de pouvoir de l'État et jouer un rôle central dans 
les élections, par le biais de financement de campagnes, tout particulièrement au niveau 
municipal. Il s’est également dit sceptique au sujet du soutien apporté actuellement par la plupart 
des partis politiques à la CIGIC et pense qu’une fois le problème d’inconstitutionnalité résolu, 
peu d’entre eux tiendront le même discours. 

En ce qui concerne les féminicides, le vice-président a expliqué qu’en 2006, 9 % de l’ensemble 
des meurtres perpétrés dans le pays étaient dirigés contre des femmes, soit quelque 470 par mois. 
Selon un rapport, seuls trois de ces 470 affaires d’homicides seront jugées et deux aboutiront à la 
condamnation des coupables. 

Rencontres avec des membres du législatif

La délégation s’est entretenue avec les principaux groupes politiques ou représentations 
parlementaires. Seuls les représentants du Frente revolucionario guatemalteco, le FRG, n’ont 
pas répondu à l’appel. Le président de la délégation a expliqué l'esprit des accords de partenariat 
en les comparant avec ceux de libre-échange dans chacune de ses réunions. Il a également 
présenté la teneur de la récente résolution du PE condamnant le meurtre des députés salvadoriens 
et s'est enquis, lors de toutes ses rencontres, de la position des groupes politiques au sujet de la 
création de la CIGIC. Tous les partis ont exprimé le désir de voir l'UE dépêcher une mission 
d'observation électorale.

Lors de son entretien avec le parti GANA, le président s’est dit satisfait d’apprendre que leur 
candidat aux élections présidentielles, M. GIAMMATEI s’était positionné, de principe, contre 
l'avis de son parti, en défendant la création de la CIGIC.

Des points de vue ont aussi été échangés autour de sujets tels que les féminicides, l’impunité et 
la corruption.
Les parlementaires guatémaltèques ont évoqué la difficulté d'adopter des projets de loi, étant 
donné les désaccords existant entre les différents groupes politiques. Malgré cela, des lois contre 
le crime organisé, pour la réforme du système carcéral et sur les entreprises privées de sécurité 
ont pu être votées. Le projet de loi sur les armes et les munitions est actuellement suspendu. La 
loi sur les adoptions en est à la troisième lecture, ce qui montre bien la sensibilité du sujet. 
Certains ont estimé que les adoptions généraient entre 600 et 800 millions de dollars de profit par 
an, tout spécialement aux intermédiaires et aux bureaux d'avocats qui s'occupent des démarches 
administratives.

Les députés du parti UNE, Unión Nacional de la Esperanza, ont pointé le trafic de stupéfiants 
comme étant l’un des principaux problèmes. L’argent sale gangrène l’ensemble du système, les 
policiers, les députés et les autorités municipales. C’est la raison pour laquelle le Guatemala a 
sollicité l'aide internationale pour lutter contre le trafic de stupéfiants. 



CR\667324FR.doc Traduction externe 7/18 PE 389.697

FR

En ce qui concerne l’intégration des indigènes, UNE a présenté son projet de «panmayanisme», 
en réponse à la fragmentation actuelle. Ce projet met tout particulièrement l’accent sur 
l'intégration de la femme indigène comme moteur du développement rural.

Enfin, les députés ont évoqué la nécessité de procéder à une réforme fiscale pour mettre fin au 
système actuel dans lequel 85 % de la collecte provient des impôts indirects.

Les représentants de la coalition MAIZ-URNG ont fait référence, en réponse à une question de 
la délégation, aux raisons qui, pendant 14 ans, ont gelé la loi sur les adoptions.

Ils se sont également prononcés en faveur de l'intégration régionale même s’ils regrettent 
l'obscurantisme dans lequel se sont déroulées les récentes négociations de l’ALE. Le 
gouvernement avait annoncé des mesures compensatoires qui, jusqu'à présent, n’ont pas été 
soumises aux députés.

Rencontres avec des candidats

Comme le pays se trouvait en pleine campagne électorale, même si celle-ci n'avait pas 
officiellement commencé, la délégation s’est entretenue avec les principaux candidats à la 
présidence. Tous se sont exprimés très sincèrement sur les problèmes dont souffre le Guatemala. 
Leur diagnostic concernant la situation du pays concordait presque systématiquement.

La délégation a organisé une réunion de travail avec la candidate de Encuentro por Guatemala
et lauréate du prix Nobel de la paix, Rigoberta MENCHÚ, qui a mis en doute la capacité de l'État 
à garantir la sécurité. Cette dernière est pratiquement privatisée. La police nationale civile ne 
disposerait que de 20 000 effectifs dont seuls 5 000 à 8 000 sont effectivement actifs. Les 
groupes de sécurité privés compteraient quant à eux 80 000 membres, parmi lesquels bon 
nombre d’anciens militaires. L’une des priorités de son programme est donc non seulement de 
faire face au problème de l'insécurité, mais aussi de donner un nouveau rôle à l'armée.

La candidate a présenté son projet politique comme un projet social et interculturel dépassant le 
cadre de ces élections. Son objectif, après ces élections, est de s’assurer une bonne représentation 
aux niveaux municipal et législatif, et de se positionner dans la course présidentielle pour les 
élections suivantes. Son discours est intégrateur et exclut tout propos ethniciste.

Concernant la réforme de l'État, Rigoberta MENCHÚ a plaidé pour un accord de gouvernement 
au niveau national ou pour une alliance rassemblant les différentes forces politiques, tout en 
sollicitant la coopération et l’expertise internationale pour procéder à cette dernière.

Alejandro GIAMMATEI, le candidat GANA, parti au pouvoir, s’est fixé comme principale 
priorité de son programme de résoudre le binôme «sécurité et justice». Selon lui, le Guatemala 
est un paradis d'impunité où les maras, les bandes de jeunes, et les féminicides sont 
intrinsèquement liés. Le pays présente en effet l’un des plus faibles taux de population carcérale 
(68 prisonniers pour 10 000 habitants), tout en étant le deuxième ou troisième pays d'Amérique 
latine en matière de criminalité. Le système judiciaire est inefficace à tous les niveaux. Les 
tribunaux et même la Cour suprême sont totalement politisés. 
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Le candidat a présenté à la délégation un programme de gouvernement élaboré articulé autour de 
plusieurs axes de sécurité: la citoyenneté, le social, le judiciaire, l’environnemental et le 
développement économique. La gestion du pays serait assurée autour d’une large participation 
citoyenne, d’interculturalité, de transparence et de décentralisation. La femme occuperait un rôle 
primordial au sein de l’économie comme moteur du développement. Il n'a pas écarté la 
possibilité de former une coalition postélectorale avec les candidats Rigoberta MENCHÚ ou 
Harold CHEVALIER.

Le candidat de UNE, Álvaro COLOM, que les sondages placent actuellement en tête, a 
également évoqué l'impunité et le trafic de stupéfiants comme étant deux phénomènes 
étroitement liés. Sur 467 affaires de meurtres de femmes, seules 2 ont été jugées. 

En ce qui concerne son projet pour le pays, Álvaro COLOM a fait savoir qu’il l’envisageait du 
point de vue de la reconstruction et de la réconciliation, comme l’ont voulu les accords de paix. 
L'accord social et l'accord fiscal sont à la base de son programme. Ce programme permettrait de 
faire face, après une meilleure structuration de l'impôt, aux nouvelles fonctions de l'État. Il a 
finalement fait référence à la nécessité de renforcer les partis politiques. Actuellement, les 
formations politiques qui participent aux élections ont tendance à disparaître aussitôt celles-ci 
terminées. 

Le candidat du Partido Patriota, le général Otto PÉREZ MOLINA, a indiqué que, selon lui, les 
principaux problèmes du Guatemala (auxquels son parti prétend répondre par son programme 
sécurité et justice) étaient l’iniquité, la faiblesse du système judiciaire et le binôme corruption-
violence. 

Il a expliqué, en réponse à certaines des questions de la délégation, les difficultés rencontrées par 
le projet de loi relatif aux armes et aux munitions. Les discussions entre les différents groupes 
politiques tournent autour du concept même de l'utilisation des armes et de la classification de 
ces dernières.

Tout comme certains des candidats précédents, le général a fait référence à la nécessité de 
reconstruire l'État par le biais, s’il obtenait la majorité nécessaire des deux tiers au Congrès, 
d’une assemblée constituante. Le général a évoqué la nécessité d'inclure dans la réforme tous les 
organes et corps de l'État, y compris le militaire.

Visite du siège du PARLACEN

La délégation a participé à une réunion de travail au siège du Parlement centraméricain où elle a 
été reçue par son président, M. CIRO CRUZ CEPEDA PEÑA. Le président de la délégation y 
a réaffirmé la condamnation du PE pour le meurtre des parlementaires salvadoriens.

La réunion s'est principalement concentrée sur l'état de l'intégration régionale, du développement 
institutionnel, des prochaines négociations de partenariat commercial, de la coopération et du 
dialogue politique.

Rencontres avec la société civile
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Plusieurs sujets ayant trait aux élections ont été abordés avec l'organisation PROPAZ, spécialisée 
en la matière, et notamment l'augmentation prévisible de la violence pendant la campagne. En 
prévision des élections, cette organisation a pris part à plusieurs assemblées locales rassemblant 
différents partis politiques afin d'informer et de motiver la population et ainsi d’obtenir une plus 
grande participation aux élections.

La délégation s’est dite surprise de constater qu’autant de partis se présentaient aux élections 
alors qu’il serait plus logique, au vu de la situation au Guatemala, de présenter des alliances de 
différentes forces politiques.

Une réunion a été organisée avec de nombreux responsables d'une société civile très bien 
articulée au siège de la délégation de la Commission au Guatemala. Les prochaines négociations 
et le rôle que les représentants de la société civile peuvent jouer dans celles-ci ont été les 
principaux thèmes abordés. Les responsables ont exprimé le désir de jouer un rôle actif tant 
avant que pendant le processus de négociation et demandent à ce que leur avis soit contraignant. 

Ils ont également tenu à mentionner les nombreux cas de violation des droits de l’homme et les 
menaces dont étaient victimes les défenseurs de ceux-ci. Les dénonciations ne donnent lieu à 
aucune enquête de police ce qui donne un sentiment d’impunité totale aux responsables.

Les représentants de la société civile ont aussi fait part à la délégation des désillusions des 
indigènes en ce qui concerne le fonctionnement d'un État qui continue à les exclure. L’État, s’il 
continue à ne pas assumer ses fonctions, pourrait conduire les indigènes à vouloir retrouver un 
système où prévalent les «us et coutumes indigènes» et, par conséquent, à remettre en question 
l’autorité même de l'État. 

PANAMA

Situation

Malgré les bons résultats macroéconomiques, la pauvreté et l'inégalité continuent de constituer 
un défi majeur pour la stabilité au Panama. Le président Martín TORRIJOS, vainqueur des 
dernières élections de septembre 2004, avec le Partido Revolucionario Democrático (PRD), s’est 
fixé comme principal objectif la lutte contre la corruption et l'impunité. La corruption, présente 
dans tout le pays, affecte aussi les institutions de l'État comme en témoignent les récents 
scandales impliquant de hauts fonctionnaires du gouvernement, comme l'ancien ministre de 
l’économie et des finances, Norberto DELGADO ou l'ancienne présidente, Mireya MOSCOSO.

La popularité du président Torrijos reste élevée, elle aurait même augmenté, selon les sondages, 
au cours du mois dernier de 65 % à 66,1 %. En outre, la coalition gouvernementale (Patria 
Nueva) dispose de la majorité des sièges au Parlement. Pour répondre aux attentes de la 
population, le gouvernement devra procéder à des réformes structurelles (et notamment à une 
réforme fiscale), combattre la corruption et réduire la pauvreté.

Un paquet de mesures, adopté par le Parlement en octobre 2004, va dans le sens de la réforme 
constitutionnelle en cherchant à moderniser l'État, en décentralisant certaines fonctions et en 
renforçant le pouvoir local. En 2005, le gouvernement a adopté une réforme fiscale visant à 
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assainir les finances publiques et à réduire la fraude fiscale. La réforme de la sécurité sociale, 
très contestée, a été menée à bien en 2005 malgré de violentes manifestations.

En ce qui concerne la politique extérieure, le pays ne fait pas partie du Marché commun 
d'Amérique centrale (MCCA), ayant préféré la logique des accords bilatéraux. En ce sens, 
l'administration TORRIJOS a signé une série d'accords avec des pays latino-américains et 
asiatiques en 2006. Il convient de souligner les accords de libre-échange signés avec les États-
Unis, le Chili et le Guatemala.

L'élargissement du canal de Panama est l’un des grands projets du président TORRIJOS et de 
son gouvernement. Les travaux s’étaleront de 2007 à 2014 et coûteront approximativement 
5,8 milliards de dollars. Le projet comprend la modernisation du canal et la construction d'un 
troisième jeu d'écluses géantes adaptées au pas des nouveaux navires à tirant d’eau important. Un 
projet de construction d'une énorme raffinerie régionale a également été présenté à la délégation. 
Son coût s'élèverait à 5 milliards de dollars et aurait une capacité de raffinage de 200 000 à 
300 000 barils par jour. Le Mexique s’est engagé à envoyer 80 000 barils de brut par jour pour y 
être traités.

Le canal, étant l’une des principales sources de recettes du pays, contribue considérablement à 
son développement économique. Le canal a généré quelque 480 millions de dollars de revenus à 
l’État pour la seule année 2005. Deux projets locaux rivaux (notamment le projet du Nicaragua 
de construire un canal concurrent) et le recours à d'autres moyens, comme le canal de Suez, ont 
incité le gouvernement à consulter le Congrès et à organiser un référendum. Malgré une 
importante abstention (autour de 57 %) et une forte opposition, le projet a été adopté le 26 
octobre 2006 avec 78 % des votes. 

De nombreuses critiques se sont portées sur le projet et ses conséquences socioéconomiques 
(déplacement de populations, impact environnemental, ...). Les organisations non 
gouvernementales actives dans le domaine de la lutte contre la pauvreté considèrent que 
l'élargissement du canal ne devrait pas être une priorité pour le gouvernement. Elles estiment que 
celui-ci devrait plutôt se concentrer sur la réduction du chômage et des inégalités sociales.

Tout comme les autres pays d'Amérique centrale, le Panama profite du système de préférences 
généralisées (SPG). Le règlement n° 980/2005 du Conseil du 27 juin 2005 en prévoit 
l'application jusqu'au 31 décembre 2008.

Le Panama vient de signer un accord de libre-échange avec les États-Unis bien que celui-ci n'ait 
pas encore été ratifié.

Rencontres avec des membres de l’exécutif

En l'absence du président du pays, M. Martín TORRIJOS, la délégation a été reçue par le vice-
président et ministre d'affaires étrangères, M. Samuel LEWIS. Celui-ci a principalement 
abordé le projet de l'élargissement du canal. Il a tout d’abord insisté sur les efforts consentis par 
les administrations panaméennes pour gérer au mieux le canal après la rétrocession. Le projet 
d'élargissement, qui a été majoritairement approuvé par les citoyens lors du référendum, 
permettrait au canal de répondre aux nouveaux défis du XXIe siècle. Des entreprises européennes 
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devraient répondre aux appels d’offre. L'impact environnemental a été tout particulièrement pris 
en compte dans l'étude sur l'élargissement du canal. 

Concernant la situation du pays, le vice-président a expliqué que la priorité du gouvernement 
était de faire profiter la croissance économique aux populations les plus nécessiteuses. 40 % des 
Panaméens vivent sous le seuil de pauvreté et 19 % sont en situation d’extrême pauvreté. Ces 
derniers vivent généralement dans les régions à majorité indigène. La population indigène 
représente 10 % de la population totale. L'éducation étant un outil indispensable dans la lutte 
contre la pauvreté, le gouvernement en a fait l’un de ses chevaux de bataille. 

La récente élection du Panama comme membre du Conseil de sécurité des Nations unies et la 
création d'une énorme raffinerie régionale ont ensuite fait l’objet d’un échange de vue.

Rencontres avec des membres du corps législatif

La délégation a été reçue à l’Assemblée nationale par son président, M. Elías CASTILLO, 
qui a fait allusion à la bonne gestion tant du canal que du chemin de fer, construit en parallèle, 
depuis son retour au pouvoir. 

La réunion s’est principalement axée sur l’intégration du Panama dans les différentes institutions 
régionales et la prochaine négociation de l’accord de partenariat avec l’UE. M. CASTILLO a 
expliqué que le Panama envisageait de rejoindre le SIECA même s’il n’a pas caché les 
différences existant au niveau des structures de production avec ses voisins de la région. Pour le 
Panama, le commerce et les services sont essentiels, alors que pour la région centraméricaine, le 
secteur primaire restait plus important. 

Autres rencontres

La délégation a participé à une réunion de travail avec M. José TROYANO, président de la 
Cour suprême, qui a remercié l'UE pour l’aide qu’elle avait apportée à son pays pour réformer 
le système judiciaire. Des progrès restent encore à faire au niveau du système carcéral, puisque 
50 % des prisonniers sont dans l'attente d’un jugement. 

La délégation a participé à une réunion de travail avec la section panaméenne du PARLACEN
au cours de laquelle les parlementaires centraméricains lui ont présenté un document, devant être 
adopté à l’occasion de la prochaine session, qui faisait référence aux inquiétudes des députés 
centraméricains à l’égard des négociations UE/Amérique centrale. Ils ont également abordé le 
sujet de l'intégration régionale en expliquant que tous les pays ne faisaient pas partie des mêmes 
institutions d'intégration.

L’avenir s’annonce prometteur puisqu'en ce moment les présidents d'Amérique centrale 
soutiennent le PARLACEN et qu’une commission ad hoc a été créée pour réviser les traités 
constitutifs tant du PARLACEN que de la Cour centraméricaine de justice.

Enfin, ils ont demandé de créer un mécanisme permanent de consultation avec notre institution.
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La délégation a ensuite visité la zone du canal où ont été dispensées des informations sur le 
fonctionnement et la gestion des écluses ainsi que sur le volume de circulation des marchandises. 
Le trafic des navires est estimé à 14 200 par an bien que la taille de ces derniers tende à 
augmenter. L'élargissement de la zone du canal conduira au dragage de quelque 56 millions de 
mètres cubes (en guise de comparaison, 211 millions avaient été dragués lors la création du 
canal). Le canal devrait rapporter au fisc 800 millions de dollars.

Une réunion de travail s’est également tenue dans la Ciudad del Saber (ville du savoir), où la 
délégation a été reçue par son directeur, M. Jorge AROSEMENA. Celui-ci, après avoir expliqué 
l'interaction entre les trois piliers de la ville, l’universitaire, le patronal et les organisations 
internationales, a énuméré les différentes actions développées en matière culturelle, scientifique 
ou technique.
Rencontres avec la société civile

La situation des droits de l’homme dans le pays a été abordée avec les représentants de la société 
civile. Selon eux, il n'existe pas de véritable politique publique en matière de droits de l’homme 
au Panama. De leur point de vue, cette politique devrait être visible dès l’enseignement 
élémentaire.

En ce qui concerne la situation carcérale, les représentants de la société civile ont dénoncé la 
surpopulation des prisons. Elle s’explique, en partie, par la législation panaméenne sur la 
détention préventive. Panama détient en effet le taux relatif le plus élevé de prisonniers de la 
région.

Étant donné le niveau important de délinquance juvénile, l'Assemblée nationale a envisagé la 
possibilité de réduire l'âge pénal à 16 ans.

Le thème de la protection de l’environnement a également été abordé. Selon nos interlocuteurs, 
la situation est préoccupante étant donné l’absence de législation appropriée. La législation est 
plus répressive que préventive. Certains de nos interlocuteurs ont attiré notre attention sur le 
manque d’étude sérieuse concernant l'impact environnemental généré par les travaux 
d’élargissement du canal et sur le manque de considération accordée aux populations déplacées.

Conclusion

Le voyage de la délégation en Amérique centrale a coïncidé avec trois faits marquants. Tout 
d’abord, l’adoption par le PE du rapport relatif aux négociations d'un accord de partenariat 
UE/Amérique centrale, ensuite la récente adoption d'une résolution condamnant les meurtres des 
députés du PARLACEN, et enfin l’adoption des nouveaux rapports de pays de la Commission. 
La visite a également coïncidé avec le début de la campagne électorale au Guatemala, pays qui 
sollicite l'observation électorale de l'UE. Le voyage de notre délégation a donc été 
particulièrement bien couvert par les médias et a suscité un grand intérêt auprès des autorités et 
plus particulièrement des députés des deux pays.

Les résultats macroéconomiques sont bons dans les deux pays, mais ils n'ont pas permis 
d’améliorer les conditions de vie de la population, notamment indigène, qui vit sous le seuil de 
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pauvreté. Ce contraste est particulièrement important au Panama si l’on compare le niveau de vie 
de la capitale avec celui des régions du littoral.

Au Guatemala, la délégation s’est étonnée du large consensus existant au sein des forces 
politiques autour du diagnostic des maux qui affligent le pays. Presque tous nos interlocuteurs 
sont conscients de la nécessité de concevoir un plan de concertation politique pour faire face, 
dans l'esprit des Accords de paix, aux principaux problèmes: l’iniquité, la délinquance organisée 
et le trafic de stupéfiants, la corruption, l’inefficacité policière et judiciaire. Évidemment, des 
sujets comme l'intégration ou les négociations avec l'UE font pâle figure face à ces chantiers.

Au Panama, le grand sujet de débat est l’élargissement du canal et ses conséquences 
économiques et environnementales. La population s'est prononcée en faveur des travaux à un 
moment où d'autres projets, et notamment la construction d'un canal alternatif au Nicaragua, 
étaient évoqués.

Il convient enfin de souligner l’intérêt manifesté par nos interlocuteurs lorsque sont présentés 
tous les avantages d’un accord de partenariat par rapport à un accord de libre-échange avec l’UE. 
Cet intérêt devrait susciter de plus amples actions informatives de notre part.
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DELEGACIÓN PARA LAS RELACIONES CON LOS PAISES DE AMERICA CENTRAL
VISITA A GUATEMALA & PANAMÁ

09-13 de abril de 2007
Lista de Participantes

Miembros de la Delegación

Nombre Apellido Grupo 
político

País

Sr. Raimon OBIOLS i GERMÀ, Presidente
• Conferencia de Presidentes de Delegación, Presidente 
• Comisión de Asuntos Exteriores, Miembro 

PSE España 

Sr. Raúl ROMEVA i RUEDA, 2° Vicepresidente
• Comisión de Asuntos Exteriores, Miembro 
• Comisión de Derechos de la Mujer e Igualdad de Género, 
Vicepresidente 

***

Verts/ALE España 

Sr. Filip KACZMAREK
• Comisión de Desarrollo, Miembro

PPE-DE Polonia

Sr. Eugenijus MALDEIKIS
• Comisión de Industria, Investigación y Energía, Miembro 

UEN Lituania

Sr. Emilio MENENDEZ del VALLE
● Comisión de Asuntos Exteriores, Miembro

PSE España 

Sr. Willy MEYER PLEITE (ponente informe Comisión AFET)
• Comisión Asuntos Exteriores, Miembro
• Comisión de Pesca
• Comisión de Peticiones

GUE/NGL España 

Sr. Boguslaw SONIK
• Comisión de Medio Ambiente, Salud Pública y Seguridad 
Alimentaria, Miembro

PPE-DE Polonia

Sra. María SORNOSA MARTÍNEZ
• Comisión de Medio Ambiente, Salud Pública y Seguridad 
Alimentaria, miembro 

PSE España 
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Grupos Políticos de los Miembros de la Delegación
PPE-DE -Grupo del Partido Popular Europeo (Demócrata-Cristianos) y Demócratas Europeos
PSE -Grupo del Partido de los Socialista Europeos
ALDE -Grupo de la Alianza de los Demócratas y Liberales por Europa 
Verts/ALE -Grupo de los Verdes/Alianza Libre Europea 
GUE/NGL -Grupo Confederal de la Izquierda Unitaria Europea/Izquierda Verde Nórdica 
IND/DEM -Grupo Independencia/Democracia 
UEN -Grupo Unión por la Europa de las Naciones 
ITS -Grupo Identidad, Tradición, Soberanía
NI -No inscritos

Secretaría de la Delegación
Sr. Luis MARTÍNEZ-GUILLÉN Administrador Principal, Jefe de la Secretaria

Sr. Raymond HERDIES Asistente Principal

Secretarías de los Grupos Políticos
Sra. Maria MUNIZ DE URQUIZA Consejera grupo PSE

Sra. Kristina SUTKAITYTE Consejera grupo UEN

Intérpretes
Sra. Isabel PAYNO ES (jefe de equipo)

Sra. Teresa PERRAMON LLADO ES/FR

Sr. Karl Mc LAUGHLIN EN/ES

Sra. Danielle GREE FR/EN
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PARLAMENTO EUROPEO
DELEGACION PARA LAS RELACIONES CON LOS PAISES DE AMERICA CENTRAL

Visita de un Grupo de Trabajo de la Delegación a Guatemala y Panamá 
8 al 13 de abril de 2007

Programa
Domingo, 8 de abril de 2007  Europa / Guatemala

19.35 Llegada al aeropuerto Internacional la Aurora y traslado al hotel:
MARRIOTT City Hotel 
7 Avenue 15-45, Zona 9
GUATEMALA City
Tel. +502 2339 7777 || Fax +502 2331 7911

Lunes, 9 de abril de 2007   Guatemala
08h00 Reunión con la Presidencia y los Embajadores de la UE en Guatemala

Excma. Sra. Francesca Mosca, Embajadora para AC y Panamá de la CE
Hon. Sr. João Melo de Sampaio, Encargado de Negócios, a.i. CE - Guatemala
Lugar: MARRIOTT City Hotel -7 Avenida 15-45, Zona 9.
Excmo. Sr. Claude Robert Ellner, Embajador de Alemania;
Excmo. Sr. Juan López-Dóriga, Embajador de España;
Excmo. Sr. Norbert Carrasco-Saulnier, Embajador de Francia;
Excmo. Sr. Pio Luigi Teodonari Fabbri, Embajador de Italia;
Excma. Sra. Bea ten Tusscher, Embajadora del los Países Bajos;
Excmo. Sr. Ian Hughes, Embajador del Reino Unido;
Excma. Sra. Ewa Werner Dahlin , Embajadora de Suecia;
Hon. Sr. Gunnar Trollnas, Cónsul General de Finlandia 

10h30 Encuentro por Guatemala 
Rigoberta Menchú Embajadora de la Buena Voluntad y Acuerdos de Paz
Confirmada - Contacto: Aura Cuché - Cel: 55.3463.85 -2334.2099
Lugar: Residencia Menchú - 33 ave 3-57 z 4- Mixco Bosques de San Nicolás

12:30 Delegación de la Comisión Europea
Excma. Sra. Francesca Mosca, Embajadora para AC y Panamá de la CE
Hon. Sr. João Melo de Sampaio, Encargado de Negócios, a.i. CE - Guatemala
Lugar: Delegación de la Comisión Europea, Sala Jean Monnet

14:30 Dr. Alejandro Giammatei -Candidato Presidencial Partido GANA
Lugar: Sede Partido 3a Av. 8-32, zona 9.  
Contacto: Brenda Lutin - Tel: 2331.41.04- Cel. 5601-8442 (Confirmada)

16h00 – 18h00 Visita a un taller en el marco del Proyecto COOPI1

Taller de validación de consultaría (elaborada por la Fundación Propaz) sobre prevención 
y mitigación de conflictos de carácter electoral, seguido por una reunión con el equipo de 
proyecto (COOPI, Acción Ciudadana, Netherlands Institute for Multiparty Democracy y 
el Tribunal Supremo Electoral).
Lugar: Fundación Propaz: 12 calle 6-55, zona 10 
Contacto: Alberto Porro, Coordinador del proyecto. Tel: 2363 4865, Cel: 5201 7647.

Martes, 10 de abril de 2007 Guatemala
08h30 -10:00 Bancada GANA Jefe de bloque 

Lugar: 10° Calle 6-81 Edificio 7-10, 8vo nivel
  

1 “Fortalecimiento de la capacidad de incidencia de la sociedad civil guatemalteca en los procesos de 
representación democrática y de protección de los derechos civiles”. Proyecto de la Iniciativa Europea para 
la Democracia y los Derechos Humanos.
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Funcionarios de protocolo les reciben 
Bancada Oposición Grupo I UNE

10h45 Encuentro con la Diputada 
Alba Estrella Maldonado MAIS -UNRG

12h00 Encuentro con Ing. Alvaro Colom
Lugar: Avenida Reforma 6-64 zona 9
Plaza Corporativa, Torre 3 Oficina 400

15h30 Audiencia con Vicepresidente de la Republica, Eduardo Stein 
y Viceministra Marta Altolaguirre
Lugar: Despacho Vicepresidente 
Confirmada con Aracely

16h15 Conferencia de Prensa
Vicepresidencia de la República, Casa Presidencial

17h00 Encuentro con Presidente Parlacen Lic. Ciro Cruz Zepeda 
Lugar: Parlacen 12 ave. 33-04 zona 5
Confirmada - Contacto: Gloria Barrientos / 24 24 46 18

20h00 Cena con el Parlacen
Casa Santo Domingo, Antigua

Miércoles, 11 de abril de 2007  Guatemala/Panamá

07:30 – 08:00 Encuentro/Desayuno con el General Otto Pérez Molina, Candidato Presidencial “Partido 
Patriota” Lo acompañan: Licda. Roxana Baldetti, Secretaria de Organización y los 
Diputados del Congreso por el partido Patriota Anabella De León y Gudy Rivera
Contacto: Auri Salazar – 2253.6912 - 2220.5198. (Confirmada)
Lugar: Hotel Marriott 

08h30 -10h00 Reunión I con Sociedad Civil, temas: derechos humanos, 
justicia/reconciliación, situación de defensores de DDHH, femicidio, seguridad

Lugar: Delegación de la Comisión Europea
10.15 – 11.30 Reunión II con Sociedad Civil, temas: discriminación y racismo, 

situación de los pueblos indígenas, participación política de las mujeres 
indígenas, acceso a tierra y recursos naturales.
Lugar: Delegación de la Comisión Europea

11:45 Debriefing con los Embajadores de la UE
12h30 Salida hacia el aeropuerto -
14h54 Salida del vuelo hacia la ciudad de Panamá 
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PROGRAMA PANAMÁ
Miércoles 11 de abril de 2007
18:07 Llegada de la Delegación al Aeropuerto de Tocúmen y

 Traslado al Hotel Intercontinental Miramar – Ciudad Panamá.

Jueves 12 de abril de 2007
09:30 Hrs. Reunión con el Primer Vicepresidente y Canciller de la República 

de Panamá SE Don Samuel Lewis Navarro 
Lugar: Salón Los Próceres, Ministerio de Relaciones Exteriores

11:00 Hrs. Reunión en la Asamblea Legislativa Nacional con Don Elias 
Castillo, Presidente de la Asamblea y los Jefes de Fracción.
Lugar: Hotel Sheraton, salón Santafé

13:00 Hrs. Almuerzo-briefing con los Embajadores de los Países Miembros 
de la Unión Europea.
Lugar: Hotel Miramar Intercontinental salón Sunsetview, piso 6

15:00 Hrs. Reunión con la Magistrado Encargado del Órgano Judicial 
SE Sr. José Troyano y los Magistrados SE Sr. Harley Mitchell y 
SE Sr. Anibal Salas 
Lugar: Corte Suprema de Justicia de Panamá

16:30 Hrs. Reunión con la Sociedad Civil (Defensoria del Pueblo, Fundación 
Mar Viva, Comisión Justicia y Paz, Casa Esperanza)
Lugar: Hotel Mirarmar Intercontinental, salón Sunrise, piso 6

Viernes 13 de abril de 2007
08:30 Hrs. Desayuno/reunión con el PARLACEN (Sección Panamá).

Lugar: Hotel Mirarmar Intercontinental, salón Gran Marina, piso 2

11:00 Hrs. Reunión con las Autoridades del Canal de Panamá.

13:00 Hrs. Almuerzo.en Restaruante Miraflores

15:30 Hrs. Visita al Proyecto Tecnoparque Internacional en la Ciudad del 
Saber.

18:30 Hrs. Traslado al Aeropuerto de Tocúmen.

21:45 Hrs Salida del vuelo IB 6300 hacia Madrid


